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OPINIONS 

Opinion : Le 40e anniversaire 
de la Loi sur les langues officielles 

Présentation 

PIERRE FOUCHER 
Professeur titulaire à la Faculté de droit, Université d'Ottawa 

1. Le 11 septembre 2009 s'est tenue, en marge des événe­
ments entourant le 40e anniversaire de l'adoption de la Loi 
sur les langues officielles du Canada, une table ronde portant 
sur le thème « le rôle du droit dans la promotion d'une 
langue ». Il semblait approprié de soulever cette question au 
sein d'une faculté de droit unique au Canada, puisqu'elle dis­
pense à la fois les programmes de common law et de droit 
civil, en français et en anglais. Grâce à la présence du com­
missa i re aux l angues officielles du Canada , mons ieur 
Graham Fraser, agissant à titre de modérateur, la table ronde 
a permis à plus de 200 personnes provenant de tous les 
milieux intéressés par la chose l inguist ique canadienne 
(membres du corps étudiant, du corps professoral, fonction­
naires, politiques, acteurs sociaux de la communauté, avocats 
et juges) de réfléchir aux enjeux et aux interactions parfois 
délicates entre le droit et les autres réalités sociales. 
2. Dans un premier temps, Me Michel Bastarache, ancien 
juge de la Cour suprême du Canada aujourd'hui retourné à 
la pratique du droit, nous a livré un bilan de la jurisprudence 
qui trace les fondements des droits l inguistiques et s'est 
interrogé sur les véritables finalités des droits linguistiques. 
Me Nathalie Des Rosiers, ancienne doyenne de la Section de 
droit civil, a fait porter son propos sur les reproches qu'on 
adresse au droit en certains milieux et sur la nécessité de 
se doter d'un « bon » droit, un droit qui habilite la prise de 
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parole et qui dépasse le cadre des seuls droits linguistiques. 
Me Rénald Rémillard, directeur de la FAJEF et lui-même 
demandeur dans un litige portant sur la question linguis­
t ique, a livré une réflexion courte, mais per t inen te sur 
Tinfluence sociale et politique qu'ont eue les droits linguis­
tiques au Canada du seul fait de leur présence et du statut 
acquis par la langue française grâce à ces droits. Enfin, 
Me Sandra Inutiq du Commissariat aux langues officielles du 
Nunavu t nous a fait pa r t des avancées du Nunavu t en 
matière de trilinguisme officiel et de l'emphase mise sur la 
« promotion » des deux langues plus faibles, le français et 
l 'inuktitut, dans le nouvel appareil législatif qui se met en 
place dans le territoire. 

3. Les présentations ont été suivies d'une période de dis­
cussion st imulante et dense au cours de laquelle ont été 
débattus la légitimité du pouvoir judiciaire, la mondialisa­
tion, la mise en œuvre effective des droits et leur fondement. 
Le tout s'est terminé par une réception au cours de laquelle la 
Faculté a reconnu le travail des anciens commissaires aux 
langues officielles du Canada encore vivants, en leur remet­
tant une plaque commemorative. 

4. Le lecteur trouvera donc ici les textes soumis par les 
panélistes à la suite de leur présentation. Les opinions qu'ils 
et elles expriment, bien entendu, n'engagent qu'eux-mêmes et 
non les organismes pour lesquels ils et elles travaillent. 
5. En terminant, il est de mise de remercier les deux sec­
tions de la Faculté de droit qui ont rendu cette table ronde 
possible, ainsi que le personnel administratif de la Faculté 
qui a veillé à la logistique de l'événement et la Revue générale 
de droit qui a généreusement accepté d'ouvrir ses pages à nos 
auteurs et auteures. 
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